
Témoignages

Le Parti communiste réunionnais salue la démarche
unitaire pour défendre la filière canne. L’initiative
commune de l’Interprofession, des syndicats, des
présidents de collectivité, des parlementaires et des
maires présente, en effet, au gouvernement un plan
d’action immédiat pour sauver une filière qui re-
présente encore aujourd’hui 18.000 emplois. Le gou-
vernement doit entendre les revendications
largement partagées pour préserver, dans l’immé-
diat, l’essentiel.

Compte tenu des incertitudes qui pèsent sur l’avenir,
depuis la suppression du quota et du prix garanti en

2017, le PCR encourage la recherche de nouvelles va-
lorisations de la canne à sucre. Il rappelle que la
canne, ce n’est pas seulement le sucre, les alcools ou
la bagasse qui produit de l’électricité. La canne à
sucre permet la fabrication de centaines d’autres
produits, dont près de 150 sont déjà commercialisés
dans le monde.

Cependant, une telle orientation dépendra de la
transparence des comptes de tous les acteurs. Le
PCR rappelle qu’à ce jour, seuls les planteurs font
preuve d’une transparence totale. Tous les revenus
que chaque agriculteur tire de la production de
canne à sucre sont en effet connus par tous les
autres. C’est exemplaire.

Le PCR appelle donc l’ensemble des partenaires de
ce front uni, sans précédent, à jouer carte sur table.
Seule la transparence de tous permettra de restaurer
la confiance indispensable pour négocier la nouvelle
Convention canne.

Fait au Port, ce mardi 15 février 2022



Hier, le ministre Lecornu a déjeuné
avec les représentants des compa-
gnies maritimes, des importateurs
et de la grande distribution. Au
terme de ce repas, une charte a
été signée par ces différents prota-
gonistes de la vie chère à La
Réunion. Elle vise à limiter la
hausse des prix. Manifestement, le
gouvernement ne met pas la pres-
sion sur ces sociétés pour qu’elles
fassent la transparence sur la for-
mation des prix, et expliquent clai-
rement comment elles comptent
mettre fin aux abus qui ruinent la
population réunionnaise et
permettent de rapatrier en France
une grande partie des transferts
publics versés dans notre île sous
forme de prestations sociales, de
retraites et de salaires pour les

fonctionnaires.
La charte signée hier entre ces ac-
teurs n’apparaît donc que comme
une opération de communication
qui ne doit tromper personne. Les
faits sont en effet là pour contre-
dire les discours officiels tenus
hier.

La vie chère est un phénomène
structurel à La Réunion. Il découle
de l’importation de la société de
consommation occidentale à La
Réunion avec des sociétés attirées
dans notre île par l’important vo-
lume de transferts publics obtenu
par les luttes des Réunionnais
pour l’égalité sociale.
Dans les années 1970, la CGTR me-
nait le combat contre la vie chère
et d’importantes manifestations
revendiquaient un revenu mini-
mum pour vivre dignement à La
Réunion face à ces abus. Sur le
plan politique, le PCR était en
pointe dans ce combat. L’objectif
était de faire la transparence sur la
formation des prix. En effet, si la
composition des produits est obli-
gatoire sur les emballages, ce n’est
pas le cas de celle du prix. Or, il
est clair que le consommateur paie
les profits de tous les intermé-
diaires, qui sont notamment les
compagnies maritimes, les impor-
tateurs et la grande distribution.

Lors du débat sur la loi d’orienta-
tion pour l’Outre-mer en 2000, Elie
Hoarau, député du PCR, avait ob-
tenu, malgré l’opposition du gou-
vernement Jospin, le vote d’un
amendement créant l’Observatoire
des Prix et des Revenus. Cette
instance devait être dotée de
moyens suffisants pour faire la
transparence. Mais Paris avait
choisi de soutenir les profiteurs, et
il avait fallu attendre la veille de
l’élection présidentielle de 2007
pour que soit enfin publié le dé-
cret d’application créant l’Obser-
vatoire sans lui donner les moyens
nécessaires pour faire la trans-
parence sur les prix.

Aussi n’était-il pas étonnant que
quelques semaines après le début
du mouvement du LKP en Guade-
loupe en 2009, un rassemblement
se forma à La Réunion comportant
des syndicats, des associations de
consommateurs et des partis poli-
tiques pour revendiquer la trans-
parence sur les prix, la fin des
abus et l’augmentation des
salaires, des retraites, des minima
sociaux et des bourses : le
COSPAR. Le 5 mars 2009, les pre-
mières manifestations à Saint-
Denis et à Saint-Pierre avaient ras-
semblé des dizaines de milliers de
personnes. Pour maintenir la paix
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« Les professionnels de la filière
canne sucre se sont entretenus au-
jourd’hui (hier- NDLR) avec le mi-
nistre des Outre-mer qui s’est
engagé à ce que l’État apporte une
réponse sur le niveau de soutien
supplémentaire à la filière avant la
fin du mois de février.

Les professionnels de la filière
canne-sucre se sont entretenus au-
jourd’hui (hier- NDLR) avec le mi-
nistre des Outre-mer, ses services
et le conseiller Outre-mer du Pre-
mier ministre pendant plusieurs
heures.

Lors de cette rencontre, le mi-
nistre a reconnu que l’État avait
bien conscience du caractère
structurant de la filière canne-
sucre et des enjeux pour le terri-
toire.

Il a également reconnu que le
maintien des aides au niveau ac-
tuel n’était en effet plus suffisant. Il
s’est notamment inquiété de la
baisse importante des revenus des
planteurs. Le ministre a par

ailleurs indiqué que les acteurs de
la filière avaient besoin de visibili-
té sur le long-terme, a minima sur
toute la période de la prochaine
convention canne 2022-2028.

Les professionnels de la filière et
l’État doivent rapidement vérifier
toutes les hypothèses et les
éléments techniques afin que la
décision politique puisse être
prise.

Le ministre s’est engagé à ce que
l’État apporte une réponse d’ici la
fin du mois de février sur les be-
soins d’accompagnement supplé-
mentaires, c’est-à-dire 20 millions
d’euros pour les planteurs et 15
millions d’euros pour les indus-
triels. »

sociale, l’État baissa significative-
ment le prix des carburants et ob-
ligea les responsables de la vie
chère et le patronat à négocier
avec les représentants du COSPAR.
Ceci permit d’obtenir d’impor-
tantes avancées, notamment une
baisse des prix de 10 à 20 % sur
une liste de 254 produits de
grande consommation, ainsi que
l’engagement à décomposer le prix
d’une vingtaine d’autres produits
largement consommés à La
Réunion.
Sous pression du mouvement so-
cial, Paris avait concédé les 100
euros mensuels du RSTA, et encou-
rageait les patrons à verser la
prime COSPAR de 50 euros exoné-

rée de cotisations sociales et
fiscales. Ainsi la population avait
réussi à faire reculer la vie chère.
Mais tous ces acquis furent pro-
gressivement rognés par les res-
ponsables des abus sans que l’État
n’intervienne. Le coup de grâce fut
la suppression du RSTA sous la
présidence de Nicolas Sarkozy.

Depuis, plusieurs études de l’Ob-
servatoire des Prix, des Revenus
et des Marges ont mis en évidence
les surprofits réalisés sur le dos

d’une population dont près de
40 % vit sous le seuil de pauvreté.
Tout ceci rappelle que les princi-
paux acteurs de la lutte contre la
vie chère à La Réunion sont les
syndicats, les associations, le Parti
communiste réunionnais et sur-
tout la population victime des
abus des compagnies maritimes,
des importateurs et de la grande
distribution. Mais le gouverne-
ment refuse d’entendre ceux qui
luttent pour faire baisser les prix,
et apporte sa caution à un pacte
des capitalistes responsables de la
vie chère à La Réunion.



Oté

Méssyé, médame é méd’moizèl, onorab sossyété, mi sava rakonte azot l’istoir méssyé
Vital Nduwimana in plantèr tomate dann in péi l’afrik i apèl Burundi. In péi assé
avanssé, mé demoune La Rényon i koné pa bien é lé domaz. Domaz, pars sansa zot
noré pi fère la konésanss ansanb méssyé Vital Nduwimana...Vital i plante tomate dann
Burundi é toute son rékolt li fé sa dsu troi moi-avan li la pwin,apré li na pi- kan tomate
lé bon marshé é li na prèss pi arien pou vande kan tomate lo pri i rogoumante, dopi
moi d’désanm ziska moi d’févriyé. An pliské sa, la moityé son prodiksyon i gate o pyé
pars li la pwin in bon méte pou konsèrv son pome d’amour-kome i di la-ba an parmi
noute kouzin morissien.

Donk in zour, li désside, sa sé in n’afèr i pé pa diré. I fo li trouv in tik-tak pou konsèrv
son tomate : pa in métod shimik, pa in métod pou fé gingn son produi rofroidisman.
Rozman, sé pa sak li vé, é li la pwin moiyin pou fé in n’afèr konmsa. Mi diré orèzman !
Donk li sèye plizyèr trik : lo sho li, lo fré li, solèye li épi d’ote métode mi rovien pi. Mé
souvan dé foi, sépa si Bondyé i mète la min, sanssa lo azar i fé bien lé shoz. Donk, in
zour, li romark par koté son touf fig-banane si zot i vé !-in pé tomate la tonbé é la rèss
la, tèl ke sé, bien konssèrvé dopi in bon koup de tan... Kan li rogard pli pré, li an
apèrsoi tomate la pa gaté lé dan la sann. Pétète la sann sé lo solissyon li l’apré rodé
?L’èrla, li déside vérifyé son l’idé. Li pran in bonpé la sann, li tamiz bien épi li mète sa
dann boite karton épi tomate anndan. Rézilta ? D’apré sak moin la lire, méssyé
médame,médmoizèl, onorab sossyété, l’afèr la marshé é son tomate la pi gate in
kantité. Si tèlman li nana pliss tomate pou li ariv a vande in pé kan lo pri lé for.

Kriké ! Kraké ! la klé dann mon posh la taye dann out sak. Astèr apèl boug-la mésyé.
Pars avèk son vant tomate, li la nyabou plas son l’arzan dann tout sort kalité l’aktivité
konm komèrs, konm réstoran épi d’ot z’afèr ankor. Myé k’sa li la amontr son
konéssans lo bon téknik pou konsèrv tomate épi zot ossi la nyabou gonf in pé z’ot pla,
épi l’moune nana plis tomate pou zot fé kui z’ot manzé tradisyonèl.

NB: Ni pé apèl ali Méssyé pou son trouvaye.




